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LEGGE 6 gennai'O 1928, n. 3425.

Approvazione de11e seguenti due Convenzioni firmate a Saint.
Germain=en=Laye, il 10 settembre 1919, fra l'Italia ed altri Stati:
lo Convenzione per la revisione dell'Atto generale di Berlino del
26 febbraio 1885, e dell'Atto generale e della Dichiarazione di

Bruxelles del 2 luglio 1890 ; 2° Convenzione circa il regime delle
bevande alcooliche in Africa.

VITTORIO EMANUELE III

IN FOGLIO DI SUPPLEMENTO STRAORDINARIO PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

Ministero delle · comunicazioni (Casse di risparmio postali):
RE D'ITALIA

Elenco dei libretti riusciti vincitori, per l'anno 1927, dei pre Il Senato e la Caniera dei deputati hanno approvato;
mi stabiliti dal R. decreto-legge 15 luglio 1923, n. 1777, con- Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:
vertito nella legge 17 aprile 1925, n. 473.

Articolo unico.

PRESIDENZA
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI

Nomina di Senatori del Itegno.

Sua Maesta il Re, con decreto 26 febbraio 1920-VII, su

proposta di S. E. il Capo del Governo, Primo Ministro Se-

gretario di Stato, si è compiaciuto nominare Senatori del

Regno:
1. Valle conte Camillo.
2. Poggi prof. Tito.
3. Di Frassineto conte Alfredo.
4. De Cillis prof. Emanuele.
.1. Novelli arof. Novello.
G. Strampelli prof. Nazzareno.
T. Marozzi prof. Antonio.
S. Borletti Renatore.
D. Puricelli ing. Piero.

Piena ed intera esecuzione è data alle seguenti due Con-
venzioni firmate a Saint-Germain-en-Laye, il 10 settembré
1910, fra l'Italia ed altri Stati:

1° Convenzione per la revisione dell'Atto generale di

Berlino del 26 febbraio 1885, e delPAtto generale e della

Dichiarazione di Bruxelles del 2 luglio 1890 ;
.

2° Convenzione circa il regime delle bevande alcooliche

in Africa.

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti

del Regno d'Italia, mandaudo a chinnque spetti di osser-
varla e di farla osser are come legge dello Stato.

Data a Roma, addì G gennaio 1928 - Anno VI

VITTORIO EMANUELE.

MUssouNI - FEDERZONI - ŸOLPI -

RELLUzZO.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
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Conkention portant révision de l'Acte général de Berlin 'du
26 fevrier 1885, et de l'Acte général et de la Déclaration de
Bruxelles du 2 juillet 1890, signée a Saint=Germain-en·Laye
le 10 septembre 1919.

Les Etats-Unis d'Amérique, la Belgique, l'Empire Britanni-
que, la France, l'Italic, le Japon et le Portugal,

Considérant que l'Acte général de la Conférence africaine,
signé à Berlin le 26 février 1885, a eu pour objet essentiel
de constater l'accord des Puissances relativement aux prin-
cipes gén6raux devant guider leur action commerciale et

civilisatrice dans les régions, mal connues ou insuffisamment
organisées, d'un continent où sévissaient encore l'esclavage
et la traite;
Considérant que le régime de la franchise d'entrée, in-

stauré pour vingt ans par l'article 4 dudit Acte, a dû être
modifié pour une période provisoire de quinze ans par la
Déclaration de Bruxelles du 2 juillet 1890, et que, depuis
lors, aucun accord n'est intervenu, malgré les dispositions
desdita Actes;
Considérant que les territoires intéressés sont actuelle-

ment placés sous des autorités reconnues, qu'ils sont dotés
d'institutions administratives conformes aux conditions lo-

cales et que l'évolution des populations indigènes s'y pour-
suit progressivement;
Désireux d'assurer par des dispositions appropriées aux

exigences modernes Papplication des principes généraux de
civilisation consacrés par les Actes de Berlin et de Bruxelles;
Ont désigné pour leurs Plénipotentiaires:

Lc Président &cs Etats Unis d'Amérique:
L'Honorable Frank Lyon Polk, Sous-Secrétaire d'Etat;
L'Honorable Henry White, ancien Ambassadeur extraor-
dinaire et plénipotentiaire des Etats-Unie à Rome et
à Paris;

Le Général Tasker H. Bliss, Représentant militaire des
Etats-Unis au Conseil supérieur de Guerre;

Ba Majestá le Roi des Belges :

M. Paul Hymans, Ministre des Affaires étrangères, Mi-
nistre d'Etat;

M. Jules van den Heuvel, Envoyé extraordinaire et
Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges,
Ministre d'Etat;

M. Emile Vandervelde, Ministre de la Justice, Ministre
d'Etat;

ßa Majestá le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande et des Territoires Britanniques au deld des Mere,
Empereur des Indes:

Le Très Honorable Arthur James Balfour, O. M., M. P.,
Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères;

Le Très Honorable Andrew Bonar Law, M. P., Lord du
Sceau privé;

Le Très Honorable Vicomte Milner, G. C. B., G. O. M.
G., Secrétaire d'Etat pour les Colonies ;

Le Très Honorable George Nicoll Barnes, M. P., Mi-
nistre sans portefeuille;

Et:

pour le Dominion du Canada:

L'Honorable Sir Albert Edward Kemp, K. C. M. G.,
Ministre des Forces d'Outre Mer;

pour le Commonwealt1e d'Australie ;

L'Honorable George Foster Pearce, Ministre de la Dé-
fense;

pour PUnion ßud Africaine:
Le Très Honorable Vicomte Milner, G. O. B., G. O,
M. G.

pour le Dominion de la Nouvelle-Zélande :

L'Honorable Sir Thomas Mackenzie, K. C. M. G., Haut,
Commissaire pour la Nouvelle-Zélande dans le Royau-
me-Uni;

pour PInde:

Le Très Honorable Baron Sinha, K. C., Sous-Secrétair4
d'Etat pour l'Inde;

Le Président de la Républiquc Française :

M. Georges Clemenceau, Président du Conseil, Ministre
de la Guerre;

M. Stephen Pichon, Ministre des Afaires étrangères;
M. Louis-Lucien Klotz, Ministre des Finances;
M. André Tardieu, Commissaire général aux Affaireg
de guerre franco-américaines;

M. Jules Cambon, Ambassadeur de France;

Ba Majestá le Roi d'Italie:

L'Honorable Tommaso Tittoni, Sénateur du Royäume,
Ministre des Affaires étrangères;

L'Honorable Vittorio Scialoja, Sénateur du Royaume;
L'Honorable Maggiorino Ferraris, Sénateur du Row
yaume;

L'Honorable Guglielmo Marconi,. Sénateur du Royaume;
L'Honorable Silvio Crespi, Député;

Ba Maiestá l'Empereur du Japon:
Le Vicomte Chinda, Ambassadeur extraordinaire et plé.
nipotentiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Igono
dres;

M. K. Matsui, Ambassadeur extraordinaire et plénipos
tentiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Paris;

M. H. Ijuin, Ambassadeur extraordinaire et plénipon
tentiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Rome;

Le Président de la République Portugaise:
Le Docteur Affonso da Costa, ancien Président dif Colis
seil des Ministres;

Le Docteur Augusto Luiz Vieira Soares, ancien Ministré
des Affaires étrangères;

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnue
en bonne et due forme,
Ont convenu des dispositions suivantes :

'Article 1er

Les Puissances signataires s'engagent - à maintenir entre
leurs ressortissants respectifs et ceux des Etats, Membres
de la Société des Nations, qui adhéreront à la présente Cons
vention, une complète égalité commerciale dans les terris
toires placés sone leur autorité dans les limites à l'article les
de PActe général de Berlin du 26 février 1885, avec lui
réserve prévue au dernier alinéa de cet article, rapporté
dans l'Annexe ci-jointe.

ÄNNEXE.

Article 1er de l'Acte général de Berlin du 26 février MSG,

Le commerce de toutes les nations .joyira d'uxie c mplète
liberté:

1. Dans tous les territoires constituant le Bassin du
Congo et de ses affluents. Ce baseia est délimité par leg
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crêtes des bassins contigus, à savoir: notamment les bassins.
du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du Nil, au nord; par la
ligne de fatte orientale des amuents du lac Tanganyka à

l'est; par les crêtes des Bassins du Zambèze et de la Logé
au sud. Il embrasse, en conséquence, tous les territoires

drainés par le Congo et ses amuents, y compris le lac Tan-
ganyka et ses tributaires orientaux.

2. Dans la zone maritime s'étendant sur l'Océan Atlan-

tique depuis le parallèle situé par 2° 30 de latitude sud

jusqu'à l'embouchure de la Logé.
La limite septentrionale suivra le parallèle situé par

2° 30, depuis la côte jusqu'au point où il rencontre le bassin
géographique du Congo, en évitant le bassin de l'Ogowó
auquel ne s'appliquent pas les stipulations du présent Acte.
La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à

la source de cette rivière et se dirigera de 14 vers l'est

jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo.
3. Dans la zone se prolongeant à l'est du bassin du

Congo, tel qu'il est délimité ci-dessus, jusqu'à l'Océan In-

dien, depuis le cinquième degró de latitude nord jusqu'à
l'embouchure du Zambèze au sud; de ce point la ligne de

démarcation suivra le Zambèze jusqu'à 5 milles en amont

du confluent du Shiré et continuera par la ligne de faîte

séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux

tributaires du Zambèze pour rejoindre enfin la ligne de

partage des eaux du Zambèze et du Congo.
11 est expressément entendu qu'en étendant à cette zone

orientale le principe de la liberté commerciale, les Puissan-
ces représentées à la Conférence ne s'engagent que pour
elles-mêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territol-
res appartenant actuellement à quelque Etat indépendant
et souverain, qu'autant que celui-ci y donnera son consen-

tement. Les Puissances conviennent d'employer leurs bons

offices auprès des Gouvernenienta établis sur le littoral afri-
cain de la mer des Indes afin d'obtenir ledit consentement

et, en tout cas, d'assurer au transit de toutes les nations

les conditions les plus favorablee.

Article 2.

- Les inarchandises appartenant aux ressortissants des Puis-
sances signataires et des Etats, Membres de la Société des

Nations, qui adhéreront à la présente Convention, auront
libre accès à l'intérieur des régions visées à l'article 1er,

Aucun traitement différentiel ne pourra être imposé à ces

marchandises, à l'entrée ou à la sortie, le transit demeurant
exempt de tous droits, taxes on redevances autres que ceux
perçus pour services rendus.
Les navires battant pavillon d'une desdites Puissances

huront également accès à tout le littoral et à tous les ports
maritimes des territoires énumérés à l'article ler; aucun

traitement différentiel ne pourra leur être imposé.
Sous réserve de ces dispositions, les Etats intéressés con-

servent le droit de fixer librement les règles et les tarifs de
douane ou de navigation applicables sur leurs territoires.

'Article 3.

Sur les territoires visés à l'article 1er et soumis à l'auto-

rité de l'une des Puissances signataires, les ressortissants

de ces Puissances ou des Etats, Membres de la Société des

Nations, qui adhéreront à la présente Convention, jouiront
indistinctement et sons la seule réserve des restrictions né-

cessaires au maintien de la sécurité et de l'ordre publice,
tant pour la protection de leurs personnes et de leurs biens

gue pour l'acquisition et la transmission de leurs propriétés

mobilières et immobilières et pour l'exercice de leur profes-
sion, du même traitement et des mêmes droits que les ress
sortissants de la Puissance exergaat son autorité sur le
territoire.

'Article 4.

Chaque Etat conserve le droit de dispösef libreinent de
ses biens et d'accorder des concessions pour l'exploitation
des richesses naturelles du territoire, mais toute règlemen,
tation relative à ces objets ne pourra comporter aucun trais
tement différentiel entre les ressortissants des Puissances
signataires et des Etats, Membres de la Société des Nations,
qui adhéreront à la présente Convention.

Article 5.

La nãvigatioli du Niger, des ses embräncheniénts et issues,
et de tous les fleuves de leurs embrancheiifèbts et issues
coulant sur les territoires visés à l'article 1er, ainsi que la;

navigation des lacs situés sur ces territoires, sera, sous rés
serve des dispositions du présent chapitre, entièrement libre
aussi bien pour les navires de commerce que pour le trans

sport des marchandises et des voyageurs.
Les bateaux de toute nature appartenant aux ressortif.

sants des Puissances signataires et des Etats, Membres de
la Société des Nations, qui adhéreront à la présente Cons

vention, seront traités, sous tous les rapports, sur le pied
d'une parfaite égalité.

Article 6.

La navigatiori ne pöurra être assujettië & Ennunë ëntfivä
ni redevance basée sur le seul fait de la navigation.
Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de

dépôt, de rupture de charge ou de relache forcée.
Il ne sera établi sur les navires aucun péage maritime ni

fluvial, basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit
de transit sur les marchandises qui se trouvent à bord. Pour-
ront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le ca-
ractère de rétribution pour services rendus à la navigatiori
même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront au-
cun traitement différentiel.

"Article 7.

Les affluents des fleuves et des lacs visés à l'article 5 së-
ront soumis, à tous égards, au même régime que les fleuves
ou les lacs, dont ils sont tributaires.
Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux, qui pours

ront être établis dans le but spécial de suppléer àl'innavi-
gabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certai-
nes sections des fleuves et des lacs visés à l'article 5, de
leurs affluents, de leurs embranchemente et issues, seront
considérés, en tant que moyens de communication, comme
des dépendances de ces fleuves et lace, et seront également
ouverts au trafic des ressortissants des Puissances signatai-
ree et des Etats, Membres de la Société des Nations, qui
adhéreront à la présente Convention.
Il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et

canaux que des péages qui devront être calculés en tenant

compte des dépenses de construction, d'entretien et d'ad-

ministration, ainsi que du bénéfice équitable dù à l'entre-

prise. Le taux en devra être maintenu rigoureusement égal
pour tous les ressortissants des Puissances signataires et

pour ceux des Etats, Membres de la Société des Nations,
qui adhéreront à la presente Convention.
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Article 8.

Chacune des Parties signataires demeurera libre d'établir
les règlements qu'elle jugera utiles pour assurer la sécurité
et le contrôle de la navigation, étant entendu que ces rè-

glements devront tendre à faciliter autant que possible la
circulation des navires de commerce.

Article 9.

Dans les sections des fleuves et de leurs affluelits ainsi que
sur les lacs, dont l'utilisation n'est pas nécessaire à plu-
sieurs Etats riverains, les Gouvernements exerçant l'auto-
rité resteront libres, pour le maintien de la sécurité et de
l'ordre publics, et pour les autres nécessités de l'oeuvre
civilisatrice et coloniale, d'établir tel régime que de besoin;
mais la règlementation ne pourra comporter aucun traite-
ment différentipl entre les navires ou entre les Tessortissants
des Puissances signataires et des Etats, Membres de la So-
clété des Nations, qui adhéreront à la présente Convention.

Article 10.

Les Puissances signataires reconnaissent l'obligation de

maintenir, dans les régious relevant de leur autorité, l'exi-
stence d'un pouvoir et de moyens de police suflisants pour
assurer la protection des personnes et des biens et, le cas

échéant, la liberté du commerce et du transit.

Article 11.

Les Puissances signataires, exerçant des droits de souve

rainetó ou une autorité dans les territoires africains, con
tinueront à veiller A la conservation des populations indi
gènes ainsi qu'à l'amélioration de leurs conditions morales
et matérielles; elles s'efforceront, en particulier, d'assurer
la suppression complète de l'esclavage sous toutes ses formes
et de la traite des noirs, sur terre et sur mer.
Elles protégeront et favoriseront, sans distinction de na-

tionalité ni de culte, les institutions et les entreprises reli-
gleuses, scientifiques ou charitables, créées, et organisées par
les ressortissants des autres Puissances signataires et des
Etats, Membres de la Société des Nations, qui adhéreront à
la présente Convention, qui tendront à conduire les indi-
gènes dans la voie du progrès et de la civilisation. Les mis-
sions scientifiques, leur matériel et leurs collections seront
également l'objet d'une sollicitude spéciale.
La liberté de conscience et le libre exercice de tous les

cultes sont expressément garantie à tous les ressortissants
des Pitissances signataires et à ceux des Etats, Membres de
la Sociêté des Nations, qui deviendront parties à la pré-
sente Convention. Dans cet esprit, les missionnaires auront
le droit d'entrer, de circuler et de résider sur le territoire
africain, avec faculté de s'y établir pour poursuivre leur
œuvre religieuse.
L'application des dispositions prévues aux deux alinéas

précédents ne comportera pas d'autres restrictions que cel-
les qui seront nécessaires au maintien de la sécurité et de
l'ordre public ou qui résulteront de l'application du droit
constitutionnel de chacune des Puissances exerçant Pauto-
rité dans les territoires africair

.

Article 12

Les Puissances signataires conviennent que, s'il venait
à s'éleses entre elles un différend quelconque touchant l'ap-
plication de la présente Convention, et ne pouvan‡ être

réglé par voie de négociation, ce dífférend devra etre soumis
à un Tribunal d'arbitrage conformément aux dispositions
du Pacte de la Société des Nations.

Article 13.

Sauf les stipulations visées à Particle 1er de la présente
Convention, l'Acte général de Bérlin du 26 février 1885, et
l'Acte général de Bruxelles du 2 juillet 1890, ainsi que la
Déclaration en date du même jour, seront considérés comme
abrogés, en tant qu'ils lient entre elles les Puissances qui
sont Parties à la présente Convention.

Article 14.

Pourront adhérer à la présente Convention les Etats qui
exercent l'autorité sur des territöires africains et les autres
Etats, Membres de la Société des Nations, qui étaient para
ties soit à PAete de Berlin, soit à PActe de Bruxelles, ou
à la Déclaration y annexée. Les Puissances signataires few
ront tous leurs efforts pour obtenir Padhésion de ces Etats.
Cette adhésion sera signifiée, par la voie diplomatique,

au Gouvernement de la République française et par celui-ci
à tous les Etats signataires ou adhérents. Elle portera effet
à dater du jour de sa signification au Gouvernement fran·
çais.

Article 15.

Les Puissances signataires se réuniront à Pexpiration
d'une période de dix ans, à dater de la mise en vigueur de
la présente Convention, pour apporter à celle-ci les modis
fications que l'expérience aura rendues nécessaires.
La présente Convention sera ratifiée le plus tôt possible.
Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouverne-

ment français, par les soins duquel il en sera donné avis à
toutes les autres Puissances signataires.
Les ratifications resteront déposées dans les archives du

Gouvernement français.
La présente Convention entrera en vigueur, pour chaqué

Puissance signataire, à dater du dépôt de sa ratification
et, dès ce moment, cette Puissance sera liée vis-à-vis ded
autres Puissances ayant déjà procédé au dépðt de leurs ra-
tifications.
Dès la mise en vigueur de la présente Convention, l¢

Gouvernement français adressera une copie certifiée de celle-
ci aux Puissances qui, en vertu des Traités de paix, se sont
engagées à reconnaître et agréer ladite Convention et dont
le nom sera notifié aux Etats adhérents.

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé
la présente Convention.
Fait à Saint-Germain-en-Laye, le dix septembre mil neut

cent dix-neuf, en un seul exemplaire, qui restera déposé
dans les archives du Gouvernement de la République fran-
çaise et dont les expéditione authentiques seront remises
à chacune des Puissances signataires.

(L. S.) Frank L. Polk
(L. S.) Henry White
(L. 8.) Tasker H. Blisé
(L. S.) Hymana
(L. S.) J. van den Heuvel
(L. S., E. Vandervelde
(L. S.) Arthur James BaljóxP
(L. S.) Milner
(L. S.) G. N. Barnes
(L. S.) 2. E. Kemp
(L. S.) G. F. Rearcy
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(L. S.) Milner
(L. S.) Thos. Mackenzie
(L. S.) ßinha of Raipur
(L. S.) G. Clemenceau

(L. S.) 8. Pichon
(L. 8.) L. L. Klotz
(L. S.) André Tardieu
(L. S.) Jules Cambon
(L. S.) Tom. Tittoni
(L. S.) Vittorio ßcialoja
(L. S.) Maggiorino Ferraris

(L. S.) Guglielmo Marconi
(L. S.) ß. Chinda
(L. S.) K. Matsui
(L. S.) H. Ijuin
(L. S.) Affonso Costa
(L. S.) Augusto Soares.

Convention sur le régime des spiritueux en Afrique
et Protocole signés a Saint=Germain=en=Laye le 10septembre1919.

Les Etats-Unis d'Amérique, la Belgique, l'Empire Britanni-

que, la France, l'Italie, le Japon et le Portugal,

Considérant qu'il importe de poursuivre, dans les parties
de PAfrique soumises à leur administration, la lutte entre-

prise contre les dangers de Palcoolisme en soumettant les

sj)íritueux à des droits de plus en plus élevés;
Considérant qu'il est nécessaire en outre de prohiber Pim-

portation des boissons distillées, rendues plus spécialement
dangereuses pour les populations indigènes par la nature des

p°roduits entrant dans leur composition ou par les facilités

que leur faible prix de vente donne à leur diffusion ;

Considérant, enfin, que les entraves mises à Pimportation
des spiritueux demeureraient sans effet, si, parallèlement,
la fabrication des boissons distillées n'était sévèrement rè-

glementée;
Ont désigné pour leurs Plénipotentiaires:

Le Président des Etats-Unis d'Amérique:

L'Honorable Frank Lyon Polk, Sous-Secrétaire d'Etat;
L'Honorable Henry White, ancien Ambassadeur extraor-
dinaire et plénipotentiaire des Etats-Unis à Rome et

à Paris;
Le Général Tasker H. Bliss, Représentant militaire des

Etats-Unis au Conseil supérieur de Guerre;

Ña Majestá le Roi des Belges :

1\f. Paul Hymans, Ministre des Affaires étrangères, Mi·
uistre d'Etat;

M. Jules van den Heuvel, Envoyé extraordinaire et

Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges,
Ministre d'Etat;

M. Emile Vandervelde, Ministre de la Justice, Ministre

d'Etat;

Fa Majestá le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande et des Territoires Britanniques au delà des Mers,
'Empereur des Indes :

Le Très Honorable Arthur James Balfour, O. M., M. P.,
Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères;

Le Très Honorable Andrew Bonar Law, M. P., Lord du

Sceau privé;
Le Très Honorable Vicomte Milner, G. C. B., G. C. M.

9., Secrétaire d'Etat pour les Colonies;

Le Très Honorable George Nicoll Barnes, M. P., Mis
nistre sans portefeuille;

Et:

pour le Dominion du Canada:

L'Honorable Sir Albert Edward Kemp, K. C. M. G.
Ministre des Forces d'Outre-Mer;

pour le Commonwealth d'Australie :

L'Honorable George Foster Pearce, Ministre de la Dé-

fense;
pour l'Union Sud-Africaine:
Le Très Honorable Vicomte Milner, G. C. B., G. W
M. G.;

pour le Dominion de la Nouvelle-Zélande :

L'Honorable Sir Thomas Mackenzie, K. C. M. G., Haut-
Commissaire pour la Nouvelle-Zélande dans le Royauw
ine-Uni;

¡>our l'Inde:
Le Très Honorable Barori Sinha, K. C., Sous-Secrétairë
d'Etat pour l'Inde ;

Le Président de la République Française :
M. Georges Clemenceau, Président du Conseil, Ministre
de la Guerre;

M. Stephen Pichon, Ministre des Affaires étrangères;
M. Louis-Lucien Klotz, Ministre des Finances;
M. André. Tardieu, Commissaire général aux Affaires
de guerre franco-américaines;

M. Jules Cambon, Ambassadeur de France;

Sa Majestá le Roi d'Italie :

L'Honorable Tommaso Tittoni, Sénateur du Royäumã,
Ministre des Affaires étrangères;

L'Honorable Vittorio Scialoja, Sénateur du Royaumej
L'Bonorable Maggiorino Ferraris, Sénateur du Rom

yaume;
L'Honorable Guglielmo Marconi, Sénateur du Royaumet
L'Honorable Silvio Crespi, Député;

Sa Mujesté l'Empereur du Japon:
Le Vicomte Chinda, Ambassadeur extraordinaire et plé-
nipotentiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Lon-

dres;
M. K. Matsui, Ambassadeur extraordinaire et plénipo-
tentiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Paris;

Lc Président de la République Portugaise:
Le Docteur Affonso da Costa, ancien Président du Colin
seil des Ministres :

Le Docteur Augusto Luiz Vieira Soares, ancien Ministré
des Affaires étrangères;

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnue
en bonne et due forme,
Ont convenu des dispositions suivantes :

Article ler,

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à appliquer
les mesures restrictives du commerce des spiritueux, prévues
ci-après, aux territoires qui sont on seront soumis à leur

autorité dans la totalité du continent africain, à l'exclusion
de l'Algerie, de la Tunisie, du Maroc, de la Libye, de l'E-

gypte et de l'Union Sud-Africaine.
Les dispositions applienbles an continent africain le seront

également dans les lles situées à moins de 100 milles marins
de la côte.
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Article 2.

L'importation, la circulation, la vente et la; détention des

alcools de traite de toute nature et des boissons, auxquelles
sont mélangées ces sortes d'alcool, sont prohibées dans la

zone visée à Particle ler. Les Gouvernements locaux intéres-

sés détermineront respectivement la nomenclature des bois-

sons distillées qui, sur leùrs territoires, seront considérées
comme devant être comprises sous cette dénomination. Ils

s'efforceront d'arrêter une nomenclature et des mesures con-

tre la fraude aussi uniformes que possible.

Article 3.

Sont également interdites Pimportation, la circulation, la
vente et la détention des boissons distillées renfermant des

essences ou des produits chimiques reconnus nocifs, tels que:
thuyone, badiane, aldéhyde benzoïque, éthers salicyliques,
hysope, absinthe.
Les Gouvernements locaux intéressés s'efforceront égale·

inent d'arreter, d'un commun accord, la nomenclature des

boissons dont il conviendra d'interdire Fimportation, la cir-
culation, la vente et la détention aux termes de cette dispo-
sition.

Article 4.

L'importation des boissons distillées, auties que celles in-
diquées aux articles 2 et 3, sera soumise dans la zone visée

à l'article ler à un droit d'entrée dont le montant ne pourra
être inférieur à 800 francs par hectolitre d'alcool, pur, sauf
pour les colonies italiennes où il ne pourra être inférieur à

600 francs.
Les Hautes Parties Contractantes interdiront Pimporta-

tion, la circulation, la vente et la détention des spiritueux
dans les régions de la zone visée à l'article 1er où l'usage
ne s'en est pas développé.
Il ne pourra être dérogé à la susdite prohibition que pour

des quantités limitées, destinées à la consommation des per-
sonnes non indigènes et introduites sous le régime et dans
les conditions déterminées par chaque Gouvernement.

Article 5.

1° des alambics d'essai, c'est-à-dire des petits appareils,
généralement utilisés pour les expériences de laboratoire,
qui sont à chargement intermittent et dépourvus de tout

organe de rectification ou de rétrogradation, et dont la
chaudière n'a pas une capacité supérieure à un litre;

2° des appareils ou portions d'appareils destinés à des

expériences dans les établissements scientifiques;
3° des appareils ou portions d'appareils employés à des

usages déterminés, autres que la production des alcools, par
les pharmaciens diplômés et par les personnes qui justifient
de la nécessité de posséder un de ces appareils;

4° des appareils nécessaires à la fabrication des alcools
industriels, et employés par les personnes dûment autori-

sées, soumises pour cette fabrication au contrôle établi par
les administrations locales.
L'autorisation nécessaire dans les cas prévus ci-dessus est

accordée par l'administration locale du territoire où les

alambics, appareils ou portions d'appareils sont appelés à
être utilisés.

Article 7.

Un Bureau Central International, placé sous Pautorité
de la Société des Nations, sera institué avec mission de réu-
nir et de conserver les documente de toute nature, échangés
entre les Hautes Parties Contractantes relativement à l'im-
portation et à la fabrication des spiritueux dans les condi-
tions visées par la présente Convention.
Chacune des Hautes Parties Contractantes publiera un

rapport annuel indiquant les quantités des boissons spiri-
tueuses importées ou fabriquées et les droits perçus en vertu
des articles 4 et 5. Une copie de ce rapport sera envoyée au
Bureau Central International et au Secrétaire général de
la Société des Nations.

Article 8.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent que, s'il
venait à s'élever entre elles un différend quelconque touchant
Papplication de la présente Convention et ne pouvant être
réglé par voie de négociation, ce différend devra être soumis
à un Tribunal d'arbitrage conformément aux dispositions du
Pacte de la Société des Nations.

La fabrication des boissons distillées de toute espècë est

interdite dans la zone visée à Particle 1er.

L'importation, la circulation, la vente et la détention des
alambics et de tous appareils ou portions d'appareils pro-

pres à la distillation des alcools et au repassage des eaux-
de-vie et des esprits sont prohibées dans Pintérieur de la
même zone, sous réserve des dispositions insérées à Par.
tiele 6.
Les dispositions qui font Pobjet des deux alinéas précé-

dents ne s'appliquent pas aux Colonies italiennes; la fa-
brication des boissons distillées, autres que celles qui sont
visées aux articles 2 et 3, y restera permise, à condition
qu'elle soit grevée d'un droit d'accise égal au droit d'entrée
fixé à Particle 4.

"Article 6.

Les restrictions imposées à Pimportation, la circulation,
la vente, la détention et la fabrication des boissone spiri-
tueuses ne s'appliquent pas aux alcools pharmaceutiques de-
stinés aux formations médicales ou chirurgicales ou aux

pharmacies. Pourront, d'autre part, être autorisées Pim-

portation, la circulation, la vente et la détention:

Article 9.

Les Hautes Parties Contractantes se réservent, après un
délai de cinq années, d'apporter, d'un commun accord, à la
présente Convention les modifications dont Putilité sera dé-
montrée.

'Article 10.

Les Hautes Parties Contractantes feront tous leurs efforts,
pour obtenir Padhésion à la présente Convention des autres
Etats qui exercent leur autorité sur des territoires du conti-
nent africain.
Cette adhésion sera notifiée, par la voie diplomatique, au

Gouvernement de la République française et par celui-ci à
tous les Etats signataires ou adhérents. Elle portera effet
à dater du jour de la signification au Gouvernement français.:

'Article 11.

Toutes les dispositions des Conventions internationales d'oF
dre général antérieures, concernant les matières faisant
l'objet de la présente Convention, seront considérées comme
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abrogées, en tant qu'elles lient entre elles les Puissances qui
sont Parties à la présente Convention.
La présente Convention sera ratifiée le plus tôt possible.
Chaque Puissance adressera. sa ratification au Gouverne-

ment français, par les soins duquel il en sera donné avie à
toutes les autres Puissances signataires.
Les ratifications resteront déposées dans les archives du

(louvernement français.
La présente Convention entrera en vigueur, pour chaque

Puissance signataire, à dater du dépôt de sa ratification et,
dès ce moment, cette Puissance sera liée vis-à-vis des autres
Puissances ayant déjà procédé au dépôt de leurs ratifications.
Dès la mise en vigueur de la présente Convention, le Gou.

vernement français adressera une copie certifiée de celle-ci
aux Puissances qui, en vertu des Traités de paix, se sont

engagées à reconnaître et agréer ladite Convention et sont,
de ce chef, assimilées aux Parties Contractantes, et dont le
nom sera notifié aux Etats adhérents.

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé
la présente Convention.
Fait à Saint-Germain-en-Laye, le dix septembre mil neuf

cent dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans
les archives du Gouvernement de la République française et
dont les expéditions authentiques seront remises à chacune
des Puissances signataires.

(L. S.) Frank L. Polk
(L. S.) Henry TV1tito

(L. S.) Tasker H. Bliss
(L. S.) Hymans
(L. S.) Van den Heuvel
(L. S.) E. Vandervelde
(L. S.) Artleur James Balfour
(L. S.) Milner
(L. S.) Geo. N. Barnes

(L. S.) 1. E. Kemp
(L. S.) G. F. Pearce
(L. S.) Milner
(L. S.) Thos. Mackenzie
(L. S.) Sinha of Raipur
(L. S.) G. Clemenceau

(L. S.) 8. Pic1ton
(L. S.) L. L. Klotz
(L. S.) André Tardieu
(L. S.) Jules Cambon
(L. S.) Tom. Tittoni
(L. S.) Vittorio ßcialoja
(L. S.) Maggiorino Ferraris

(L. S.) Guglielmo Marconi

(L. S.) 8. Chinda
(L. S.) K. Matsui
(L. S.) Affonso Costa
(L. S.) Augusto Soares.

PROTOCOLE

'Au moment de aigner la Convention en date de ce jour sur
le régime des spiritueux en Afrique, les Plénipotentiaires
soussignés déclarent, au nom de leurs Gouvernements respec-
tifs, qu'ils considéreraient comme contraire à l'intention des

Hautes Parties Contractantes et à l'esprit de cette Conven-
tion que, en attendant l'entrée en vigueur de ladite Conven-

tion, une Partie Contractante prît quelque mesure qui serait
en contradiction avec les stipulations de cette Convention.

Fait en un seul exemplaire à Saint-Germain-en-Laye, le
dix septembre mil neuf cent dix-neuf.

Frank L. Polk

Henry White
Tasker H. Blise
Hynians
J. Van den Heuvel
E. Vandervelde
Arthur James Balfour
Milner
Geo. N. Barnes
A. E. Kemp
G. F. Pearce
Milner
Thos. Mackenzie
Sinha of Raipur
G. Clemenceau
ß. Pichon
L. L. Klotz
André Tardieu
Jules Cambon
Tom. Tittoni
Vittorio Scialoja
Maggiorino Ferraris
Guglielmo Marconi
ß. Chinda
K. Matsui

Affonso Costa
Rugusto Soares.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

p. 11 Ministro per gli affari esteri:
GRANDI.

Numero di pubblicazione 779.

REGIO DECRETO 15 novembre 1928, n. 3449.

Accettazione del legato di libri disposto dalla signora Pru.
denza Tarchioni a favore dello Stato e destinazione dei medesimi
alla R. Biblioteca Palatina di Parma.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Veduto il testamento olografo 22 luglio 1921, pubblicato
il 5 dicembre 1927 a ministero del notaio Federico Frondoni
in Parma e col quale la signora Prudenza Tarchioni fu Fer-
dinando, deceduta in Parma il 2 dicembre 1927, disponeva
fra l'altro di legare alla R. Biblioteca Palatina di quella
città tutta la libreria qual'era ad essa testatrice pervenuta
dal proprio fratello Mansueto;
Udito il parere del Consiglio di Stato;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per

la pubblica istruzione ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

E' accettato il legato di libri disposto dalla signora Pru-
denza Tarchioni fu Ferdinando con testamento olografo 22

luglio 1921, pubblicato il 5 dicembre 1927, a favore dello

Stato, e i libri medesimi, conformemente alla volontò della

testatrice, sono destinati alla R. Biblioteca Palatina di
Parma.
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Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addl 15 novembre 1928 - Ãnno VII

XITTORIO EMANUELE.

BELLUZZO.

Wisto, il Guardasigilli i Rocco.
Registrato alla Corte dei conti; addi 27 febbraio 1929 - Anno VI1

Atti del Governo, registro 281, foglio 192. - SIROVICH.

Numero di pubblicazione 780.

REGIO DECRETO 31 gennaio 1929, n. 193.

Proroga al 30 giugno 1929-VII dei poteri del presidente del
Consiglio di amministrazione dell'Ente nazionale « L'Italica »,

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER JOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto 17 agosto 1928, n. 2030, con cui sono
conferiti fino al 31 dicembre 1928-VII al conte gr. uff. Guido
Carlo Visconti di Modrone, presidente del Consiglio di am-
ministarazione dell'Ente nazionale « L'Italica », i poteri del
Consiglio stesso ;
Ritenuta Popportunità, in attesa della completa sistema-

zione dell'Ente nazionale « L'Italica », di assegnare un'ul-

teriore proroga al termine predetto;
Vista la legge 31 gennaio 1926, n. 100 ;
Visto il R. decreto 18 dicembre 1927, n. 2532;
Udito il parere del Consiglio di Stato;
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se-

gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli af-
fari esteri;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Krticolo unico.

Il termine previsto dal R. decreto 17 agosto 1928, n. 2030,
per la nomina del Consiglio di amministrazione dell'Ente

nazionale « L'Italica » è prorogato al 30 giugno 1929-VII.
Fino a tale data sono confermati al conte gr. uff. Guido
Carlo Visconti di Modrone tutti i poteri del Consiglio stesso.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addl 31 gennaio 1929 - Anno VII

LVITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI.

Vis,to, il Guardasigilli: Rocco.

Registrato alla Corte dei conti, addi 27 febbraio 1929 - Anno V11

Witi del Governo, registro 281, foglio 195. - SInovIca.

Numero di pubblicazione 781.

REGIO DECRETO 7 febbraio 1929, n. 210.
Approvazione del nuovo statuto dell'Istituto di credito fon•

diario delle Venezie.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto lo statuto delPIstituto di credito fondiario delle Ve-
nezie, con sede in Verona, approvato con R. decreto-legge
30 novembre 1919, n. 2443, e modificato con Regi decreti 8
settembre 1922, n. 1342, 25 gennaio 1925, n. 91, 30 agosto
1925, n. 1583, e 1° marzo 1928, n. 627;
Vedute le deliberazioni dell'assemblea generale dei parte-

cipanti del predetto Istituto in data 29 marzo, 3 agosto e

29 ottobre 1928-VII, dirette a<1 apportare alcu'ne modifica-
zioni allo statuto dell'Ente;
Veduto il testo unico delle leggi sul credito fondiario, ap;

provato con il R. decreto 16 luglio 1905, n. 646;
Sentito il Consiglio di Stato;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per

Peconomia nazionale, di concerto con il Ministro per le fi-

nanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Wrticolo unico.

E' approvato il nuovo statuto delPIstituto di credito fon-
diario delle Venezie, composto di 30 articoli e di una dispo-
sizione transitoria, visto, d'ordine Nostro, dal Ministro pro-
ponente.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addl 7 febbraio 1929 - Anno VII

XITTORIO EMANUELE.

MARTELLI -- MOSCONI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 16 marzo 1929 - Anno V11

Atti det Governo, registro 282, foglio 10. - SmovIca.

Statuto dell'Istituto di credito fondiario delle Venezie.

Costituzione - Sede -

ßcopo - Fondo di garanzia - Utili.

Art. 1.

L'Istituto di credito fondiario delle Venezie è un consorzio
fra Casse di risparmio delle Venezie e PIstituto federale delle
Casse di risparmio delle Venezie e comprende una sezione di

credito fondiario-ordinario, una sezione di credito fondiario-
agrario, regolata dal decreto Ministeriale 14 maggio 1925 e

dalle successive disposizioni in materia, nonchè una sezione
mutui in valuta estera pregiata a sensi del R. decreto-legge
13 febbraio 1927, n. 187, del R. decreto 3 marzo 1927, n. 270,
e del decreto Ministeriale 20 marzo 1927 ed eventuali succes-
sive norme in materia, sezione il cui fondo di garanzia potrà
essere distinto o comune in tutto o in parte con quello delle
altre sezioni.



994 . 4-m-1929 (VII)- GAZZETTA UFFIC ALE DELREGNO D'ITALIÄ - N. 53

All'Istituto potranno essere ammesse a partecipare dal-

Passemblea generale, su proposta del Consiglio di ammini-
strazione, altre Casse di risparmio delle Venezie nonchè gli
Istituti di credito fondiario della Venezia Tridentina e della

Venezia Giulia quando contribuiscano ad aumentare i fondi
di garanzia nella misura che sarà fissata dalPassemblea ed

alle altre condizioni che questa stabilirà.

Art. 2.

L'Istituto ha sede in Verona, in locali appositi e distinti
presso la Cassa di risparmio di Verona e Vicenza, cui tale

diritto, al pari di quello previsto dal primo comma dell'arti-
colo 24, irrevocabilmente spetta, fino allo scadere della con-

yenzione costitutiva 13 luglio 1919 o sue eventuali proroghe.

Art. 3.

L'Istituto ha per scopo:
a) l'esercizio del credito fondiario e fondiario-agrario a

norma delle leggi e dei regolamenti in vigore ;
b) la concessione dei mutui ipotecari diretti ad integrare

i mezzi occorrenti per restaurare la proprietà immobiliare

nelle regioni danneggiate dalla guerra, secondo le disposi-
zioni del decreto-legge Luogotenenziale 27 marzo 1919, nu-
mero 426, e successive.

'Art. 4.

L'Istituto, essendo subentrato all'Istituto di credito fon-

diario della Cassa di risparmio della città di Verona autoriz-
zato col Reale decreto 15 aprile 1900, n. 115, ne ha assunto
ogni attività e passività.

Art. 5.

L'Istituto ha la durata di anni cinquanta. Qualora PIsti-
tuto federale delle Casse di risparmio delle Venezie, alla
scadenza stabilita nel proprio statutó, non sia prorogato,
il suo contributo al fondo di garanzia sarà assunto dalle

Casse di risparmio partecipanti, con le modalità che saranno

stabilite.
Art. 6.

Il fondo di garanzia originario dell'Istituto (sezione ordi-
11aria) risulta dalla convenzione costitutiva 13 luglio 1910.

Il limite degli ulteriori contributi per aumento delle par-

tecipazioni previste da detta convenzione effettuate od effet-

tuande per successive ammissioni all'Istituto, sezione ordi
naria o fondiaria-agraria, o per mutui in valuta estera, sarà
commisurato per tutte le Casse di risparmio su una comune

percentuale sui rispettivi depositi fruttiferi.
La percentuale atta ad assicurare a ciascuna delle Casse

la continuità delle operazioni sarà stabilita dal Consiglio di

amministrazione.
Per l'Istituto federale delle Casse di risparmio delle Vene-

tie la partecipazione complessiva non potrà superare i sei

milioni.
Il Consiglio di amministrazione può anche consentire il

trasferimento, totale o parziale, del contributo di ciascun

partecipante dalla sezione ordinaria a quella fondiaria-agra-
ria e viceversa, purchè complessivamente i fondi che risulta

no <1estinati a ciascuna sezione, non siano inferiori a quelli
originari nè in qualsiasi tempo ad un quindicesimo delle car
telle rispettivamente in circolazione.

'Art. 7.

T1 fondo di garanzia deve essere investito per metà in mn

tui ipotecari in numerario; Faltra metà può essere impie-

gata in titoli emessi o garantiti dallo Stato, o in cartelle
fondiarie.

Art. 8.

L'Istituto, salve le limitazioni stabilite per la sezione di

credito fondiario-agrario dal decreto Ministeriale 14 mag-

gio 1925 e dalle successive disposizioni in materia, concede
mutui in tutto il Regno ma di preferenza nel territorio nel

quale funzionava il cessato Credito fondiario della Cassa di.

risparmio della città di Verona e nelle Terre Redente.

Art. 9.

L'utile della gestione verrà assegnato:
a) per un decimo alla costituzione e alPincremento di

un fondo di riserva, ad ulteriore garanzia dell'esercizio;
b) per il rimanente a favore degli Istituti partecipanti,

in proporzione della quota da essi rispettivamente assegnata
al fondo di garanzia, .e in misura non superiore al 5 °/o ;

c) per la parte ancora restante pure ad incremento del

fondo di riserva.
Il fondo di riserva deve essere impiegato in titoli emessi

o garantiti dallo Stato oppure in cartelle fondiarie di altri

Istituti.
Le assegnazioni delle quote di utili annuali al fondo di

riserva cesseranno quando il fondo stesso abbia raggiunto
un ammontare corrispondente alla metà del fondo di gas
ranzia. In tal caso la metà degli utili netti di ciascun esers

cizio sarà devoluta alla costituzione di un fondo speciale
di presidenza per le perdite eventuali dell'esercizio. L'altra
metà sarà a disposizione degli enti partecipanti per essere
ripartita fra loro in proporzione delle quote conferite.

Consiglio di a,mministrazione.

Art. 10.

L'Istituto è amministrato da un Consiglio composto dei

presidenti degli Istituti partecipanti e di quelli che venis-

sero ammessi a parteciparvi giusta l'art. 1, e di un altro

membro nominato dalla Cassa di risparmio di Pola fra gli
amministratori della provincia dell'Istria, quest'ultimo li
mitatamente alla durata od eventuali proroghe del mandato

25 agosto 1920, n. 1088 rep. dott. Meneghini, conferito ab
l'Istituto di credito fondiario dell'Istria.
Alle Casse partecipanti che gestissero più di una Dire-

zione compartimentale nelle Venezie spetterà altro rappre-
sentante per ciascuna di dette Direzioni compartimentali
aggiunte, il quale scadra con l'approvazione del bilancio

consuntivo dell'esercizio seguente a quello di sua nomina e

sarà rieleggibile.
Nel caso che più Casse di risparmio partecipanti appar-

tengano alla stessa Provincia le funzioni di Direzione com-

partimentale previste dall'art. 26 spetteranno alla Cassa di

risparmio del capoluogo di Provincia.

Il Consiglio nomina nel suo seno il presidente e due vice-

presidenti, che conservano tale carica fino all'approvazione
del bilancio consuntivo dell'esercizio seguente a quello di

loro nomina, a meno che non perdano prima la veste di con-

siglieri, e sono rieleggibili.
I consiglieri uscenti devono rimanere in carica fino a che

siano stati immessi in ufficio i rispettivi successori. Il pres
sidente deve essere cittadino di Verona.

Art. 11.

Le funzioni del Consiglio sono gratuite. Però a ciasenno

dei componenti lo stesso compete per fintervento a ogni
seduta ordinaria o straordinaria, ovvero per ogni giornata
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di assenza dal Comune di rispettiva residenza per ragioni
d'ufficio, una indennità nella misura che sarà fissata anno

per anno dal Consiglio di amministrazione, oltre al rimborso
delle spese di viaggio e di permanenza.

Art. 12.

Il presidente o chi ne fa le veci convoca le adunanze del

Consiglio, il quale terrà di norma seduta una volta al mese

presso la sede dell'Istituto.

Art. 13.

Il presidente o chi ne fa le veci convoca le adunanze stra-
ordinarie del Consiglio di sua iniziativa, ovvero a richiesta
scritta di quattro amministratori, o di due degli enti parte-
cipanti.

Art. 14.

Il presidente dirige le sedute.
Per la validità delle deliberazioni del Consiglio occorre

l'intervento della maggioranza dei membri, compreso il pre-
sidente o chi per esso.
Le deliberazioni vengono prese a maggioranza di voti; in

cäso di parità di voti prevale quello del presidente dell'adu-
nanza.

Dovranno riportare il voto favorevole di almeno due terzi
dei presenti Ie concessioni di mutui d'interesse generale.
I consiglieri presidenti di Istituti partecipanti possono in-

tervenire alle sedute assieme al direttore del rispettivo Isti-
tuto e, in caso di impedimento, possono farsi sostituire da
altro amministratore di detto Istituto preventivamente ed
annualmente designato.

Art. 15.

La rappresentanza legale delPIstituto spetta al presidente
ed in sua assenza ai vice-presidenti in ordine di anzianità.
Tale anzianità si determina dal numero dei voti ottenuti
nella nomina; in caso di parità di voti è determinata dal-
l'età.
Gli atti che impegnano PIstituto devono portare la firma

del presidente ed, in assenza o mancanza di questi, quella di
uno dei due vice-presidenti.
In determinati casi, e specie in casi d'urgenza, il presi-

dente o chi ne fa le veci potrà delegare la firma ad uno dei
consiglieri di amministrazione.

Art. 16.

Il Consiglio di amministrazione è investito dei più ampi
poteri e facoltà per la gestione delPIstituto.
Più specialmente esso delibera :
a) la concessione dei mutui, le iscrizioni, riduzioni, can-

cellazioni di ipoteche, la rinuncia ad ipoteche legali, le azio-
ni giudiziarie, le cessioni, i trasferimenti, le transazioni ed
in genere tutti gli atti giudiziali e stragiudiziali relativi
all'amministrazione e funzionamento dell'Istituto;

b) l'impiego dei capitali disponibili tanto del fondo di
garanzia quanto del fondo di riserva ;

c) la determinazione delle provvigioni e dei diritti di
commissione sui mutui;

d) la determinazione dei tipi di cartelle da emettersi,
nonchè le modalità di emissione;

e) l'adozione di quei provvedimenti che esso crederà op-
portuni per il migliore collocamento delle cartelle che saran
no egnease dall'Istitutoj

f) la formazione ed applicazione dei regolamenti interni,
le nomine e le revoche del personale, escluso il direttore ge-
nerale, ed il i'elativo regolamento economico disciplinare,
salvo quanto disposto dall'art. 27;

g) la nomina di tre appositi Comitati esecutivi rispetti.
Vamente per la concessione di mutui ordinari e fondiari-agra-
ri ed in valuta estera entro i limiti stabiliti e rivedibili dallo
stesso Consiglio, esclusa ogni altra facoltà. Tali Comitati
saranno composti del presidente dell'Istituto e di quattre
membri nominati ad ogni semestre dal Consiglio fra i suoi
componenti.
Del Comitato fondiario-agrario, al quale a sensi di legge

saranno aggregati due esperti agrari, farà parte di diritto
il presidente dell'Istituto federale delle Casse di risparmio
delle Venezie;

h) quant'altro non sia riservato espressamente all'assem,
blea generale o non sia stato deferito a questa.

Assemblea generale.

Art. 17.

Le assemblee generali sono costituite dai delegati degli
Istituti partecipi e precisamente da un delegato per ciasenna
di essi. In quanto non delegati possono però intervenirvi con
voto consultivo anche tutti i membri dei Consigli di ammi.
nistrazione degli Istituti stessi, nonchè i rispettivi direttori,

Art. 18.

Spetta all'assemblea generale:
a) discutere ed approvaret i bilanci;
b) deliberare sull'ammissione di altri Istituti al Consor

zio, su proposta del Consiglio ;
c) modificare lo statuto, salva Papprovazione dei com-

petenti Ministeri;
d) deliberare la proroga o 10 scioglimento del Consorzio;
e) deiliberare su ogni altra materia che le venisse sotto-

posta dal Consiglio o da partecipanti, giusta Particolo se-

guente.

'Art. 19.

Le assemblee generali sono ordinarie e straordinarie.
L'assemblea ordinaria dev'essere, convocata alineno una

volta l'anno, entro tre anesi dalla chiusura delPesercizio ti-

nanziario, per l'approvazione del bilancio delPesercizio pre-
cedentet.
L'assemblea può essere convocata in via straordinaria ogni

qualvolta occorra a giudizio del Consiglio di amministrB7ÍO-
ne o su richiesta di tanti partecipanti che rappresentino al-
meno un terzo del fondo di garanzia delPIstituto.

Art. 20.

Le assembleie generali sono convocate dal presidente del
Consiglio di amministrazione mediante invito da comunicar-
si con lettera raccomandata almeno 10 giorni prima ed uni-
tamente all'ordine del giorno.

Art. 21.

I delegati degli Istituti partecipi hanno diritto ad un voto

per ogni quota di lire centomila veirsata al fondo di garanzia
dell'Istituto.
Le votazioni riguardanti persone si fanno per schede se•

grete.
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Art. 22.

L'assemblea è presieduta dal presidente del Consiglio di
amministrazione dell'Istituto ed è valida quando vi sia rap-
presentata almeno la onetà del fondo di garanzia, salvo quan-
to disposto all'articolo seguente.
Nella seconda convocazionei, che può avvenire anche a di-

stanza di un'ora dalla prima, l'assemblea è valida indipen-
dentemente dall'intervento più sopra richiesto.

Art. 23.

Sulle materie di cui le lettere b), c), d) dell'art. 18 l'as-
seimblea non può deliberare che con l'intervento della rappre-
sentanza di almeno due terzi del fondo di garanzia e col
voto favorevole di almeno i tre quarti di quelli presenti.

Direttore generale.

Art. 24.

Direttore geinerale de1PIstituto sarà quello fra i due diret-

tori generali della Cassa di risparmio di Verona e Vicenza

che dal Consiglio di amministrazione di detta Cassa sarà in-
yestito in via esclusiva di tali funzioni.
In caso di assenza od impedimento egli sarà sostituito

dall'altro direttore generale della Cassa stessa.

Art. 25.

Il direttore generale dirige e tratta gli affari dell'Istituto,
ura l'esecuzione delle deliberazioni dell'assemblea generale
e del Consiglio d'amministrazione, propone le eventuali no-
mine e revoche di impiegati, legali e periti dell'Istituto, as-
siste con voto consultivo alle adunanze del Consiglio stesso

e provvede in generale a tutto quanto non rientri nelle at-

tribuzioni dell'assemblea generale o del Consiglio di ammi-

nistrazione, o del presidente.

Direzioni compartimentali.

Art. 26. .

Le Casse di risparmio partecipanti, a mezzö dei rispet
tivi Consigli di amministrazione, funzionano, con le norme

degli statuti presso ciascuna di esse in vigore, come I)ire-
zioni compartimentali dell'Istituto per le Provincie nel cui

capoluogo hanno sede o lor'o dipendenze. Le altre Casse di

risparmio partecipanti, che non abbiano sede o dipendenze
nel capoluogo di Provincia, funzioneranno in qualità di agen-
zie della Direzione compartimentale di <letta Provincia.
L'Istituto federale delle Casse di risparmio delle Venezie

funzionerà come Direzione compartimentale per le operazioni
di indole regionale, da esso proposte e tali riconosciute dal

Consiglio dell'Istituto di credito fondiario.
Le Direzioni compartimentali hanno l'uflicio di agevolare

la raccolta delle domande e la istruzione e trattazione dei

mutui, facilitando la presentazione dei documenti e for

nendo le informazioni e le notizie ed ogni altro elemento di

cui fossero richieste.
Inoltre provvedono alla stipulazione dei mutui, giusta le

istruzioni e le autorizzazioni che saranno fornite dalla sede

centrale, nonchè all'incasso delle semestralità e degli altri
versamenti da farsi. all'Tstituto, al pagamento delle cedole
ed al rimborso delle eartelle estratte ed in genere a tutte
le operazioni che vengono effettuate dall'Istituto, sempre in

seguito alle norme che saranno determinate dal Consiglio
di amministrazione.

Il Consiglio di amministrazione determina, secondo le
necessità e nei limiti che saranno fissati dal regolamento, la
somma, al di sopra della quale determinate operaziom non

possono aver corso senza l'approvazione del Consiglio stesso.

. Personale - Disposizioni generali.

Art. 27.

La nomina del personale della sede centrale, escluso il di-
rettore generale, è di competenza del Consiglio di ammini-
strazione dell'Istituto, il quale stabilirà altresl il relativo
organico ed iÏ regolamento economico disciplinare.
Il personale adibito, alla data di approvazione del pre-

sente statuto, all'esclusivo esercizio dell'Istituto fondiario
è però riconosciuto ad ogni effetto dall'Amministrazione del-
l'Istituto, con i conseguenti diritti acquisiti, e continuerà ad

essere retto dal regolamento economico disciplinare della

Cassa di risparmio di Verona e Vicenza.
Da tale regolamento sarà retto anche quel personale che,

essendo già ora in pianta stabile presso la Cassa di rispar-
mio di Verona e Vicenza, venisse in futuro promosso o no-

minato a posti dell'Istituto fondiario.
L'applicazione di detto diverso regolamento spetterà però

in ambi i casi agli organi deliberativi e direttivi dell'Isti-

tuto di credito fondiario.
Il carico delle pensioni del personale proveniente dalla

Cassa sarà ripartito fra questa e l'Istituto pro-quota, a ses

conda degli anni di servizio prestati presso i due Enti.
Gli Istituti partecipanti, quali Direzioni compartimenta-

li dell'Istituto, per il dishrigo di tutti gli affari, operazioni
e pratiche, si varranno dell'opera dei propri impiegati, lex

gali e periti.
Prima della chiusura di ogni esercizio il Consiglio de-

terminerò la quota che, a rimhorso delle spese di personale
e generali, dovrà essere accreditata a ciascuna delle Casse
consorziate.

'Art. 28.

L'esercizio dell'Istituto si chiude al 31 dicembre di cia'-

scun anno.

I bilanci e rendiconti annuali, accompagnati da oppor-
tune note illustrative e statistiche, dovranno essere sottopo-
sti all'approvazione dell'assemblea generale nel termine di

tre mesi dalla chiusura dell'esercizio.

Art. 29.

Un regolamento da approvarsi dal Consiglio di ammini-
strazione disciplinerà il particolare ordinamento dell'Isti-
tuto e le norme da seguire nelle operazioni.

Art. 30.

Per tutto quanto non è previsto nel presente statuto, l'Isti-
tuto osserv le prescrizioni delle leggi e regolamenti in
gore.

Norma transitoria.

In deroga agli articoli 10 (terzo comma) e 26 (prima parte)
la qualità e le funzioni di Direzione compartimentale ven·

gono mantenute alle Casse di risparmio di Brunico, Merano
e Rovereto.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro per l'economia mizionale:
l\IARTELLI.
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Numero di pubblicazione 782. Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato pet
REGIO DECRETO 17 gennaio 1929, n. 199, l'economia nazionale;

Istituzione in Torino della Borsa per le contrattazioni delle
Abbialho decretato e decretiamo:

merci.
Art. 1.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Veduta la legge 20 marzo 1913, n. 272, sull'ordinamento
delle Borse di commercio ed il relativo regolamento appro-
vato con R. decreto 4 agosto 1913, n. 1068 ;
Veduta la deliberazione del Consiglio provinciale del-

l'economia di Torino in data 28 novembre u. s. per l'istitu-
zione di una Borsa per la contrattazione delle merci in

Torino;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per l'economia nazionale;
Abbiamo decretato e decretiamo :

La Società anonima « Credito fondiario latino » con sede
in Roma, avente un capitale versato di L. 10,000,000 ed un
complesso di crediti ipotecari per un ammontare superiore
alla metà del capitale versato, è autorizzata ad emettere
cartelle fondiarie in corrispettivo di mutui ipotecari, fatti
in conformità alla vigente legislazione sull'esercizio del cre-
dito fondiario e per un ammontare complessivo non maggiore
di L. 100,000,000, pari al decuplo del capitale versato.

Art. 2.

La Società anonima « Credito fondiario latino » corrispotu
derà allo Stato, a titolo di contributo sulla spesa di vigis
lanza, la somma di L. 5000 all'anno, a cominciare dal 1° gen-
naio 1929.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
articolo unico. Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
E' istituita in Torino la Borsa per le dontrattazioni delle osservarlo e di farlo osservare.

merci.
Dato.a Roina, addì 3 gennaio 1929 - Anno VII

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei VITTORIO EMANUELE.

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di MARTELLI.
osservarlo e di farlo osservare• Visto, il Guardasigitti: Rocco.

Registrato alla Corte dei conti, addi 26 febbraio 1929 - Anno VII
Dato a Roma, addì 17 gennaio 1929 - Anno VII atti del Governo, registr0 281, f0glio 182. -- SIROVICH.

VITTORIO EMANUELE.

MARTELLI.

Visto, 11, Guardasigillf: Rocco.

Registrato alla Corte dei conti, addi 28 febbraio 1929 - Anno VII

Atti del Governo, registro 281, foglio 201. --- SIROVICH.

Numero di pubblicaziorie 784.

REGIO DECRETO 22 n'ovembre 1928, n. 3456.
Annullamento dei contributi liquidati a carico dei comuni

di Enna, Frosinone, Matera, Nuoro, Pescara, Ragusa, Rieti e

Varese, e di altri Comuni ad essi aggregati, in esecuzione del.
l'art. 19 del R. decreto=legge 4 settembre 1925, n. 1722.

Numero di pubblicazione 783.
VITTORIO EMANUELE III

REGIO DECRETO 3 gennaio 1929, n. 184.
.Autorizzazione alla Società anonima « Credito fondiario la·

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

tino » ad emettere cartelle fondiarie. RE D'ITALIA

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Veduto il testo unico delle leggi sul credito fondiario, ap-
provato con R. decreto 16 luglio 1905, n. 646, modificato
dalle leggi 22 dicembre 1905, n. 592, 22 dicembre 1907, n. 794,
e 6 luglio 1922, n. 1157;
Veduto il regolamento per l'esecuzione del predetto testo

unico, approvato con R. decreto 5 maggio 1910, n. 472;
Veduto il R. decreto 23 novembre 1924, n. 1941, col quale

la Società anonima « Credito fondiario latino », con sede

in Roma, è stata autorizzata ad esercitare il credito fondia-

rio in tutto il Regno;
Veduto lo statuto della SocietA suddetta, approvato con

R. decreto 6 settembre 1928, n. 2127;
Veduta la domanda in data 22 dicembre 1928 del consi-

gliere delegato della Società, noneh ò la deliberazione presa
dal Consiglio di amministrazione del detto Istituto nel-

l'adunanza del 28 novembre 1928

Veduta la legge 14 giugno 1928, n. 1482, con la quale fu
disposta, con effetto dal 1° luglio 1928, l'assunzione della
diretta amministrazione da parte dei comuni di Enna, Fro-
sinone, Matera, Nuoro, Pescara, Ragusa, Rieti e Varese
delle rispettive scuole elementari governate dall'Ammini-
strazione scolastica, con il conseguente annullamento dei re-
lativi contributi scolastici consolidati;
Veduto il R. decreto 27 ottobre 1927, n. 2050, col quale

il comune di Castrogiovanni fu denominato « Enna » ;
Veduto l'art. 4 del R. decreto-legge 2 gennaio 1927, n. 1,

per effetto del quale il comune di Castellammare Adriatico
fu unito a quello di Pescara ed il comune di Ragusa Ibla a
quello di Ragusa;
Veduto il R. decreto 12 gennaio 1928, n. 74, per effetto del

quale furono aggregati al comune di Rieti i comuni di Con-
tigliano, Poggio Fidoni, Cantalice e Vazia : quest'ultimo già
denominato Lugnano di Villa Troiana;
Veduti i Regi decreti 18 novembre 1926, n. 2445, 20 now

vembre 1927, n. 2741, 21 ottobre 1926, n. 2002, 31 marzo 1927,
n. 938, 9 febbraio 1928, n. 773, e 17 novembre 1927, n. 2605,
con i quali furono stabiliti, fra gli altri, i contributi dovut,ig
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per il quinquennio 1° aprile 1925-31 marzo 1930, dai sopra-
citati Comuni in applicazione dell'art. 19 del R. decreto-

legge 4 settembre 1925, n. 1722; nonchè il R. decreto 29 no-
vembre 1927, n. 2182, col quale furono variati alcuni dei so-
pradetti contributi;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per la pubblica istruzione, di concerto con quello per le fi-
nanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Articolo unico.

A decorrere dal 1° luglio 1928 sono annullati ad ogni ef-
fetto i seguenti contributi liquidati a carico dei qui sottoin-
dicati Comuni in applicazione dell'art. 19 del R. decreto-

legge 4 settembre 1925, n. 1722:

Comune di Enna, già denominato Castrogiovanni L. 18,000

Comune di Frosinone . . , , . . , .
» 13,600

Comune di Matera , , , . . . . , » 12,800

Comune di Nuoro . . . . .
» 7,600

Comune di Pescara . . . . . . . » 10,000

Comune di Castellammare Adriatico , » 14,400

Comune di Ragusa . . . . s . .
» 15,200

Comune di Ragusa Ibla . , , . . » 7,600

Comune di Rieti . . . , . x . . , » 18,800
Comune di Contigliano . . . . . . , ,

» 4,800
Comune di Poggio Fidoni . , , . . .

» 1,600

Comune di Cantalice . . . . . . . . . .
» 2,000

Comune di Vazia, già denominato Lugnano di

Villa Troiana . , , . , , . . . , , .
» 2,400

Comune di Varese . , , , , , , , , , . » 22,800

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 22 novembre 1928 - Anno VII

VITTORIO EMANUELE.

BELLUZZO - ÀÍOSCONI.

Visto, il Guardasigillt: Rocco.

Registrato alla Corte dei conti, addi 28 febbraio 1929 - Anno VII

Atti del Governo, registro 281, foglio 204. - SutoncH.

DECRETO DEL CAPO DEL GOVERNO 4 febbraio 1929.

Autorizzazione all'Azienda autonoma di cura, di Abbazia,
a promuovere una « Mostra del turismo ».

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

Vista la domanda dell'Azienda autonoma di Abbazia, di-
retta ad ottenere l'autorizzazione a promuovere in quella
città, dal 10 febbraio al 10 marzo p. v., una Mostra del tus

rismo;
Veduto il programma ed il piano finanziario della manifes

stazione;
Visti i Regi decreti-legge 1G dicembre 1923, n. 2740, e 7

aprile 1927, n. 515, contenenti norme circa l'autorizzazione
di flere ed esposizioni e la concessione di facilitazioni fer:,-
viarie e doganali a favore di esse;
Ritenuta l'opportunità di autorizzare la Mostra suddetta;
Uditi i pareri favorevoli dei Ministri per le finanze, per

l'economia nazionale e per le comunicazioni;

Decreta:

L'Azienda autonoma di cura di Abbazia, è autorizzata al

promuovete l'Esposizione suindicata, colle agevolazioni do-
ganali e ferroviarie previste dal suindicato decreto-legge
16 dicembre 1923, n. 2740.

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti
per la registrazione.

Roma, addì 4 febbraio 1929 - Anno VII

Il Capo del Governo: MUSSOLINI.

(590)

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEI TESORO DIV. I - PORTAFOGLlo

N. 51.

Media dei cambi e de11e rendite

del \° marzo 1929 - Anno VII

Nume o di pubblicazione 785.

REGIO DECRETO 31 gennaio 1929, n. 185.

Jiconoscimento, ai sensi del R. decreto 13 agosto 1926, n. 1907,
del Consorzio di irrigazione del vaso Ugona, con sede in Pon-

tevico.

N. 185. R. decreto 31 gennaio 1929, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'economia nazionale, viene riconosciuto,
ai sensi del R. decreto 13 agosto 192G. n. 1907, il Consorzio
di irrigazione del vaso Ugona, con sede nel comune di Pon-

tevico, provincia di Brescia, e n'è approvato lo statuto so-

ciale.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.

Registrato alla Corte dei conti, addi 26 febbraio 1920 - Anno VII

Francia . = a , . . 74.57
Svizzera . . . • · 367.30
Londra

. . . . . . 92.601

Olanda
. . . ,

. . 7.652

Spagna . . . . . . 293.75

Belgio . . . . . . 2.657

Berlino (Marco oro) 4.531

Vienna (Sellilling) ,
2.6S7

Praga . . .
. . . 56.62

nomania . . . . - 11.40

Oro 18.20
Peso Argentino Carta 8 -

New York
. . . . . 19.08

Dollaro Canade e . . 18.98

Oro
. , . • . . . 368.16

Belgrado. . . . , , 33.60

Budagpest (Pengo) . . 3.33
Albania (Franco oro) 366 -

Norvegia . . . - 5.10

Russia (Cervonetz) , 98 -

Svezia . . . . , , 5.11

Polonia (Sloty) • • • 214.75
Danimarca . • . , 5.10

Rendita 3.50 % . . . 71. 75

Rendita 3 50 % (1902) . 66.50

Rendita 3 % tordo
.
. 44.825

Consolidato 5 % , , 82.70

Obbligazioni Venezie

3.50 % . . . . , .

75.30
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MINISTERO DELLE FINANZE

Accreditamento di notaio.
Con decreto del Ministro per le finanze in data 30 gennaio 1929-VII

il sig. Bortolotti Emilio fu Giustino, notaio residente ed esercente
in Trento, è stato accreditato presso quella Intendenza di finanza
per le operazioni di Debito pubblico e della Cassa depositi e prestiti.

(587)

MINISTERO DELL'INTERNO
DIREZIONE GENERALE DELL'AMMINISTRAZIONE CIVILE

NORME PER I VIAGGI DEGLI ELETTORI POLITICI

I.

Viaggi in ferrovia ed in servizio ferroviario-marittimo.

1. OUgetto. - La concessione è accordata per un solo
viaggio di andata e ritorno in prima, seconda o terza clas-
se, agli elettori politici aventi residenza abituale in un Co-
mune diverso da quello in cui sono inscritti, quando si re-
cano alla propria sezione elettorale per l'elezione dei depu-
tati al Parlamento.

2. Documenti di trasporto e biglietti di viaggio. -- Per
fruire dei prezzi ridotti debbono essere consegnati alle sta-
zioni, alle agenzie viaggiatori o alle agenzie di navigazione
dei porti d'imbarco, in tempo utile, le richieste di viaggi
rilasciate dai Comuni, debitamente riempite a mano. La pre-
sentazione di tali richieste implica la piena conoscenza e

l'accettazione da parte dei titolari di tutte le condizioni sta-
Lilite per fruire del ribasso.
Le richieste di viaggio sono di color verde e contrasse-

gnate da una riga trasversale nera sull'angolo superiore de-
stro e servono per ottenere un biglietto valevole per il
viaggio di andata e per 'quello di ritorno.
Le richieste non completate, o contenenti irregolarità (ag-

giunte, raschiature, cancellature, ecc.) o presentate ad una

stazione diversa da quella indicatavi come di partenza, non
sono valevoli. Però, nei casi di semplici irregolarità di for-
ma, come tali riconosciute, è ammessa la regolarizzazione
delle richieste mediante annotazione firmata'dalPinteressa-
to e vistata dai capi stazione, o dai capi agenzia.
Fra questi casi è da annoverarsi quello di richieste indi-

canti, come punto di partenza o di arrivo, una località non
servita dalla ferrovia, od una stazione di ferrovia seconda-
ria o tranvia non ammessa al servizio cumulativo, od una

stazione nella quale non faccia fermata il treno scelto per
la partenza, oppure una fermata non ammessa al rilascio
dei biglietti a prezzo ridotto. In tal caso l'ufficio, cui la ri-
chiesta è presentata, può egualmente rilasciare il biglietto;
e se la stazione errata è quella d'arrivo, il rilascio può
aver luogo per quell'altra che sarà indicata dal viaggiatore.
Per l'uso della concessione ò obbligatoria la presentazione

del certificato d'iscrizione nelle liste elettorali, sul quale gli
uflici che rilasciano i biglietti apporranno il bollo ad umido;
è inoltre obbligatorio il pagamento contemporaneo del prez-
zo del viaggio di andata e di quello di ritorno.
L'elettore <forrà aver cura:

a) di accertarsi che sul certificato elettorale sia stato
apposto il bollo di eni sopra ;

b) di non consegnare il biglietto al termine del viaggio
di andata;

c) di far apporre sul biglietto, dalla sezione elettorale,
il bollo del Comune in cui ha avuto luogo la votazione. Nel
caso di viaggi di cui ai punti 11, 12, 13 e 14, per i quali
vengono rilasciati due o più biglietti, il bollo suddetto deve
essere apposto su tutti i biglietti;

d) di far bollare il biglietto, all'inizio del viaggio di ris
torno, dalla biglietteria della stazione o da un'agenzia.
Senza i bolli di cui ai comma c) e d), il biglietto non è va-

lido per il ritorno.

3. Prezzi. - I prezzi di trasporto sono quelli della tariffa
ridotta del 70 per cento (1).
4. Termini di tenepo. -- I viaggi debbono aver luogo nei

seguenti termini di tempo:
a) per quelli da effettuarsi soltanto in ferrovia:
andata dal 18 al 24 marzo 1929;
ritorno dal 24 al 30 marzo 1929;

b) per quelli da effettuarsi in servizio diretto ferrovia-
rio-marittimo con unico biglietto:

andata dal 15 al 24 marzo 1929;
ritorno dal 24 marzo al 2 aprile 1929.

5. Validità dei biglietti. - I biglietti di andata e ritorno
di cui al punto 2 sono da considerarsi come due distinti bi-
glietti di corsa semplice, da valere uno per l'andata, l'al-
tro per il ritorno.
La validità del biglietto per la corsa di andata è regolata

come segue :

a) se il biglietto è rilasciato per una distanza non ec,

cedente i 200 chilometri, il viaggio di andata deve aver luo-
go con il treno per il quale è rilasciato il biglietto, ecce-
zione fatta per i biglietti emessi da biglietterie a distribu-
zione permanente e dalle agenzie, i quali sono valevoli per
iniziare la , orsa di andata con qualunene treno ammesso,
che parta prima delle ore 24 del giorno di distribuzione ;

b) se il biglietto è rilasciato per una distanza .di oltré
200 chilometri, la detta validità è di un giorno per ogn1
100 chilometri di percorrenza e tale validità si computa,
considerando come compiuto il centinaio di chilometri in-
cominciato; il viaggio può essere iniziato tanto nel giorno
di distribuzione quanto nei giorni successivi a quello di ace
quisto;

c) per i biglietti in servizio diretto ferroviario-maritti-
mo di cui al punto 13 le traversate marittime Palermo-Nas
poli e Civitavecchia-Terranova devono essere considerate ri-
spettivamente per Km. 313 e Km. 234 agli effetti della de.
terminazione della validità di cui al precedente comma b).
Il biglietto di andata-ritorno dev'essere comunque utiliz-

zato, nel viaggio di andata, in modo che il viaggiatore possa
raggiungere la sua destinazione in tempo utile per votare.
La validità del biglietto per la corsa di ritorno decorre

dalle ore 0 del giorno successivo a quello della vidimazione
che l'elettore si farà apporre sul biglietto, dalle stazioni o
dalle agenzie, alPinizio del viaggio di ritorno.
La durata della validità per la corsa di ritorno si come

puta (com'è detto ai comma a), b) e c) per la corsa di an-
data) tenendo presente che, per quanto è indicato al punto 4,
il viaggio di ritorno non può essere iniziato oltre le ore 24
del 30 marzo se trattasi di biglietto esclusivamente ferro-
viario, nè oltre le ore 24 del 2 aprile se trattasi di biglietto
in servizio diretto ferroviario-marittimo.
Una volta iniziata la corsa di ritorno entro i termini sud-

detti, essa può essere proseguita fino a destinazione per
tutta la sua validità normale stabilita come sopra è detto

(1) Per le linee di navigazione, Vedasi capo i
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ë con la facoltà di effettuare le fermate intermedie ammesse

dal punto 9.

6. Treni di viaggio. - I biglietti possono essere rilasciati

per uno qualsiasi dei treni indicati negli orari ufficiali, fer-
me le esclusioni e le limitazioni da questi stabilite.
A parziale deroga di quanto è detto al punto 10, com-

ma a), delle condizioni generali di ammissione dei viaggia-
tori nei treni (vedasi orario generale ufficiale delle Ferro-

vie dello Stato), che esclude dai treni direttissimi i viag-
giatori fruenti della concessione speciale II, gli elettori po-
litici, provvisti di biglietti di 16 e 2a classe rilasciati per
una percorrenza sulle linee ferroviarie dello Stato di al-

meno 200 chilometri, e quelli provvisti di biglietti di terza
classe rilasciati per una percorrenza sulle dette linee di al-

meno 500 chilometri, sono ammessi a viaggiare anche coi

treni direttissimi, ad eccezione : dei treni 16 e 19 fra Roma

e 1\Ïilano, del treno 14 fra Roma e Torino, dei treni 45 e 46

fra Roma e Trieste, dei treni 40 e 43 fra Roma e Venezia,
nonchè dei treni classificati « Rapidi ».

7. Vie da percorrersi. - I biglietti si rilasciano per la

via chilometricamente più breve, ovvero per una delle devia-
zion1 ammesse, risultanti dall'orario ufficiale delle Ferrovie

dello Stato.
Nei casi di deviazione il prezzo dei biglietti è stabilito in

base alla distanza corrispondente al percorso richiesto, ed
il biglietto è valido anche per segulre tutte le vie ammesse

che siano più brevi rispetto alla deviazione prescelta.
Le deviazioni possono essere chieste anche nel corso del

viaggio, prima però d'impegnare l'itinerario da seguire per

effetto della deviazione richiesta; ciò verso pagamento del

prezzo ridotto relativo al maggior percorso considerato iso-

Intamente.
Le deviazioni chieste in corso di viaggio debbono riferirsi

in ogni caso a corse semplici e cioè a quella di andata o a

guella di ritorno.

8. Cambio di classe. - Per il viaggio da una classe ad

altra superiore, è dovuta la differenza fra i prezzi a ta-

riffa ridotta delle due classi per la distanza per la quale è

richiesto il cambio. I passaggi debbono riferirsi in ogni caso
a corse semplici e non mai di andata e ritorno, e sono am-

messi anche per un solo tratto di viaggio, sia iniziale che

intermedio o finale.

9. Fermate intermedie. - Tanto nel viaggio di andata
quanto in quello di ritorno, i viaggiatori hanno facoltà di

fermarsi nelle stazioni intermedie del percorso indicato sul

biglietto:
una volta, nei viaggi di oltre 200 e fino a 300 chilometri;

due volte, nei viaggi da oltre 301 e fino a 600 chilometri;
tre volte, nei viaggi da oltre 601 e fino a 900 chilometri;

quattro volte, nei viaggi da oltre 901 e fino a 1000 chi-

lometri;
cinque volte, nei viaggi di oltre 1000 chilometri.

Le fermate possono essere effettuate senza alcuna forma-

lità e la loro durata è limitata soltanto dalla validità del

biglietto.
Non sono considerate fermate quelle rese necessarie dalla

coincidenza dei treni e dalla combinazione degli orari.
Le fermate nel viaggio di andata debbono essere regolate

in wdo che venga rispettato in via assoluta il termine pe-

rentorio prescritto per l'arrivo alla sezione elettorale. In

conseguenza Pelettore non dovrà effettuare fermate, quando
risulti che ik•mandosi non gli è più possibile giungere a de·

stinazione in tempo utile per M votazione.

Nel ritorno le fermate sono ammesse, anche se Pelettoré
ha iniziato il viaggio all'ultimo limite di tempo stabilito,
cioè prima della mezzanotte dell'ultimo giorno fissato al
punto 4 per l'inizio del viaggio di ritorno.

10. Identificazione personale. --- 'A domanda del persos
nale ferroviario l'elettore deve esibire, tanto nel viaggio di
andata quanto in quello di ritorno, il biglietto di viaggin
nonchè il certificato di inscrizione elettorale.

11. Viaggi implicenti percorsi sulle linee secondarie del
Trentino e della Venezia Giulia e sulla linea Palermo 8. E.«
ßenta Margherita Belice. --- Non essendo ammesso il rilaaio
di biglietti diretti da stazioni delle linee Chiusa-Plan Val

Gardena, Trento T. V.-Malè, Brunico-Campo Tures, Triew
ste Campo Marzio-Parenzo e Palermo S. E.-Santa Marghem
rita Belice per stazioni della rete principale delle Ferrovid
dello Stato e viceversa, gli elettori dovranno provvedersi di
due separate richieste e cioè una per il viaggio di andata e
ritorno sulla linea secondaria, e l'altra per il viaggio pure
di andata e ritorno per l'ulteriore percorso.
(Per la bollatura dei biglietti da parte del Comune in cui

ha avuto luogo la votazione, vedasi punto 2).

12. Viaggi in servizio cumulativo con le ferrovie concease.
- Il servizio cumulativo è ammesso, ma col computo sepah
rato delle distanze, con le Amministrazioni esercenti le lie
nee indicate nell'elenco allegato A.
Non è ammesso il servizio diretto ferroviario-marittimd

fra la rete continentale e sicula delle Ferrovie dello Stato e

le Ferrovie complementari della Sardegna. E' però ams

messo il servizio cumulativo fra le Ferrovie Sarde delld
Stato e le dette complementari della Sardegna.
Pei trasporti fra Amministrazioni non collegate da servia

zio cumulativo. debbonsi usare separate richieste per il per-
corso di ciascuna Amministrazione interessata, da presens ,
tarsi singolarmente ad ognuna di esse.

(Per la bollatura dei biglietti da parte del Comune in cui
ha luogo la votazione, vedasi punto 2).

13. Viaggi in servizio diretto ferroviario-marittimo fra il
continente e la Sicilia o la Sardegne, a mezzo delle ferros
vie e della navigazione sovvenziomta. - Gli elettori diretti
dal continente ad una stazione della Sicilia, o viceversa, i
quali invece di seguire la via dello Stretto di Messina pre-
ferissero effettuare il viaggio per la via mista ferroviarias
marittima seguendo la via mare Napoli-Palermo e prendeté
imbarco su piroscafi adibiti al servizio diretto ferroviario-
marittimo con le Ferrovie dello Stato, nonchè quelli diretti
da stazioni del continente o della Sicilia a stazioni delle li-

nee sarde dello Stato o viceversa, che intendano imbarcare su

piroscafi della linea Civitavecchia-Terranova-Maddalena adi·
biti al servizio diretto ferroviario-marittimo con le Ferrovië
dello Stato, dovranno provvedersi di biglietti di andata e ri-
torno in servizio diretto ferroviario-marittimo.
Non sono ammessi i viaggi in servizio diretto ferroviariö-

marittimo con un solo biglietto comprendente le due travera

sate marittime, e cioè quella fra Napoli e Palermo e l'al-

tra fra Civitavecchia e Terranova (o La Maddalena). Cosh
ad esempio, un elettore che da una stazione della Sicilia od

anche da Palermo volesse recarsi a Terranova P., effettuan
do i due percorsi marittimi Palermo-Napoli e Civitavecchir
Terranova, dovrà provvedersi di un primo biglietto dalla S

cilia per Napoli e, quivi giunto, di un secondo biglietto Nas

poli-Terranova presentando, beninteso, due separate rl
chieste.

(Per la bollatura dei biglietti da parte del Comune in cu'

ba luogo la votazione vedasi punto 2h
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14. Viaggi con tragitto marittimo non ammesso al ser-
pizio cumulativo con le Ferrovie dello ßtato. - Gli elettori
diretti dal continente ad una stazione della Sicilia, o vice-
versa, i quali, invece di seguire la via di terra attraversando
lo stretto di Messina ovvero quella mista ferroviaria-marit-
tima (ammessa al servizio diretto con le Ferrovie dello
Stato) preferissero un tragitto marittimo diverso (es. Ge-
nova-Messina), dovranno essere provveduti, per quanto ri-
guarda il percorso ferroviario, di una richiesta indicante i
due percorsi continentale ed insulare.
Lo stesso dicasi per gli elettori diretti dal continente o

dalla Sicilia a stazioni sarde dello Stato o viceversa, i quali,
invece di seguire la via di Civitavecchia-Terranova, prefe-
rissero un tragitto marittimo diverso (es. Palermo-Cagliari),
o comunque che intendessero imbarcarsi su piroscafi non
adibiti al servizio diretto ferroviario-marittimo con le Fer-
rovie dello Stato.

Per gli elettori diretti ad una località marittima della Si-
cilia o della Sardegna, che non dovessero compiere alcun
percorso ferroviario insulare, è obbligatorio far apporre
sul biglietto ferroviario il bollo del Comune della Sicilia o

della Sardegna in cui ha avuto luogo la votazione, affinchè
detto biglietto sia ritenuto valido per il ritorno dalla sta-
zione continentale che dovrà vistarlo.
Altrettanto dicasi per i viaggi dalla Sicilia o dalla Sar-

degna al continente.
Resta sempre fermo l'obbligo di for bollare dalla sezione

elettorale del Comune anche il biglietto pel tragitto marit-
timo, e restano altresì fermi, agli effetti della validità dei
biglietti di andata e ritorno, i termini di tempo indicati al
punto 4, comma b).

15. Condizioni oomuns cos brasporti ordinari. - Tutte le
norme e condizioni relative ai trasporti ordinari di persone
sono estensibili al trasporto degli elettori in quanto non

siano modificate dalle presenti dipposizioni.

II.

Norme speciali pei viaggi dei grandi invalidi di guerra.

16. Viaggi con persona di accompagnamento. - Gli elet-
fori mutilati od invalidi di guerra per infermità ascritte
alla prima categoria, che hanno bisogno di essere accom-

pagnati, fruiranno, anche per la persona di accompagna-
mento (una sola), della riduzione stabilita, pei viaggi degli
elettori.
In questi casi sulla richiesta di riduzione gli uffici comu-

nali che la rilasciano, dopo Pindicazione del nome e cogno-
me dell'elettore apporranno la dicitura: Grande invalido
di guerra accompagnato da . . . . (nome e co-
gnome della persona di accompagnamento).
In base alla richiesta compilata come sopra è detto, e su

presentazione del certificato elettorale nonchè del libretto
di pensione dal quale risulti la categoria (prima) cui ò
ascritta l'infermità dell'elettore, verrà rilasciato un unico

biglietto di viaggio valevole per due persone.
La persona di accompagnamento deve essere provvista di
.in documento d'identificazione, rilasciato dal sindaco del
ihune nel quale risiede.
oichè taluni degli invalidi suddetti godono altresl di as-
po completo di superinvalidità e per tale fatto hanno ti-

o al trasporto gratuito della persona di accompagnamento
lle Ferrovie dello Stato, tale gratuità ha vigore anche
r i viaggi contemplati dalle presenti disposizioni.

III.

Norme speciali per gli elettori dimoranti all'estero
nelle colonie e per gli emigrati.

17. Elettori dimoranti all'estero. - Per gli elettori die
moranti all'estero tiene luogo della richiesta un certißcato
di residenza all'estero rilasciato fdai competenti uffici diplo,
matici o consolari.
Agli elettori che non avessero potuto provvedersi del sud-

detto certificato l'autorità di pubblica sicurezza delle stas
zioni di confine o degli scali marittimi di sbarco potrà ri-
lasciare una dichiarazione equipollente.
In ogni caso, presentando alla stazione il certificato o la

dichiarazione che tengono luogo di richiesta, gli elettori
provenienti dall'estero dovranno sempre esibire e far bol-
lare dalla stazione, il certificasto d'inscrizione nelle liste
elettorali.
Gli elettori che non avessero potuto procurarsi in tempo

11 certificato elettorale dovranno munirsi, per l'andata, di
biglietto di corsa semplice a tariffa ordinaria, avendo però
cura di far apporre dalla biglietteria sul certificato di re-
sidenza all'estero, o sulla dichiarazione che ne fa le veci,
gli estremi del suddetto biglietto a tariffa ordinaria ed il
bollo della biglietteria stessa.
L'eventuale somma pagata in più alla partenza, rispetto

al prezzo di andata e ritorno a tariffa ridotta, sarà resti,
tuita direttamente, dalla stazione di inizio del viaggio di ri-
torno, su presentazione del certificato di residenza, bollatd
come sopra è detto dalla stazione di partenza del viaggio
di andata, nonchè del certificato elettorale e del biglietto
di andata, sui quali due ultimi documenti dev'essere fatto
apporre dalla Sezione elettorale il bollo del Comune sede
della votazione.
Qualora il prezzo del biglietto di andata e ritorno a tax
rifa ridotta risultasse superiore al prezzo a tarifa ordinas
ria, pagato per îl solo viaggio di andata, la stazione riscuom
terà la diferenza.
Pel viaggio di ritorno sarà rilasciato un nuovo biglietto.

E' ovvio che agli efetti del rilascio del biglietto pel ritorno,
il biglietto a tarifa ordinaria, relativo al viaggio di an-
data, deve essere considerato a condizione che per la sua
uèilizzazione siano stati rispettati i termini di tempo pre-
visti dalle presenti norme.
18. Elettori residenti nelle Colonie. - Le disposizioni di

cui sopra, riguardanti gli elettori dimoranti all'estero, sono
applicabili anche agli elettori residenti nelle nostre Colo-
nie, intendendosi sostituite ai Regi agenti diplomatici o
consolari le autorità coloniali per il rilascio del certificato
di residenza.

19. Lavoratori dimoranti all'Estero (emigrati). - Gli elet-
tori stabilitisi in via permanente all'estero con la qualità
di lavoratore debitamente annotata nel passaporto dall'au-
torità competente, e coloro che risultino anche per semplice
notorietà dimoranti all'estero a scopo di lavoro, da almeno
due anni, hanno diritto al trasporto ferroviario gratuito in
terza classe dalla stazione di confine o dalla stazione del
porto di sbarco al Comune in cui votano e viceversa.
Poi viaggi di tali elettori, sul certificato di residenza al-

l'estero che tien luogo della richiesta, i competenti ufflei
diplomatici o cousolari faranno risultare la qualità di emi-
grato conforme viene considerata dal penultimo capoverso
dell'art. 19 del testo unico della legge elettorale politica ap-
provato con R. decreto 2 settembre 1928, n. 1993.
Previo ritiro di tale documento e su presentazione del

certificato elettorale, le stazioni di transito internazionale
o delle località porti di mare, rilasceranno il biglietto di
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andata-ritorno senza esazioi ie di prezzo. Questo biglietto de-
ve essere considerato a tui,ti gli effetti come biglietto rila-
sciato in base alla tariffa ridotta per i viaggi degli elettori
politici
Gli elettori suddetti, ch a non avessero potuto procurarsi

in tempo il certificato elettorale, saranno muniti dei sud-
detti uffici diplomatici o consolari di un documento prov-
visorio indicante lo scopo del viaggio e i punti terminali del
percorso da effettuarsi sulle linee ferroviarie.
Nel viaggio di ritorno il biglietto non sarà tenuto valido,

se mancante dea bollo del Comune in cui ha avuto luogo la
votazione e se non presentato insieme al certificato eletto-

rale pure esso bollato dalla sezione elettorale del Comune

stesso.

IV.

Irregolarità ed abusi. - Reclami.

20. Prescrizioni e responsabilità pel rilascio dei documenti
di riduzione. - I documenti per fruire della concessione

non possono essere rilasciati se non a chi si trova nelle con-
dizioni stabilite per ottenerli.
Chi rilascia, sottoscrive o convalida i documenti mede-

simi risponde personalmente delle indicazioni o dichiara-

zioni in essi contenute, ed è soggetto alla responsabilità pe-
nale di cui al punto 23; è inoltre tenuto a risarcire l'Ammi-

nistrazione ferroviaria della diferenza fra il prezzo della

tariffa ordinaria e quella ridotta e delle penalità dovutele,
nel caso in cui si tratti di persone non aventi titolo alla

riduzione, e quando non sia stato possibile di ottenere il

pagamento delle differenze e penalità medesime da parte di
chi si è servito dei documenti indebitamente rilasciati.

21. Prescrizioni e responsabilità per l'uso dei documenti

di riduzione. -- I documenti per fruire della concessione e

così pure i relativi higlietti a prezzo ridotto non sono tra-

sferibili ; non possono essere usati in modo diverso da quello
stabilito dalla concessione; nè adoperati da persone che non
siano i veri titolari, o che comunque, pur essendone tito-

lari, non abbiano i requisiti per viaggiare a prezzo ridotto

come è stabilito dalla concessione.
Chi si serve illecitamente dei documenti o dei biglietti di

cui sopra incorre nelle penalità di cui al punto 23.

- 22. Regolarizzazioni di viaggio.
1e Viaggi di andata:

a) l'elettore che nell'andata, per male regolatö inizio
"o proseguimento di viaggio dopo una fermata, fosse trovato
a viaggiare, o giungesse a des,tino, oltre i termini di tempo
stabiliti dal punto 4, perde il diritto alla concessione e deve
quindi pagare l'eventuale differenza fra l'importo del bi-

glietto a tariffa ordinaria di corsa semplice, per il percorso
effettuato, e l'integrale importo del biglietto a riduzione di

andata-ritorno che gli verrà ritirato;
b) 1 elettore che nell'andata fosse trovato, o alla par-

tenza, o lungo il viaggio od all'arrivo, col biglietto a prezzo
ridotto e sprovvisto del certificato d'iscrizione elettorale,
deve pagare, per tutto il percorso del viaggio di andata, la
di,tferenza fra il relativo importo a tariffa ridotta (metà del

prezzo del higlietto di andata e ritorno) e quello corrispon-
dente a tariffa ordinaria nonchè una sopratassa uguale alla
differenza stessa ; a meno che possa altrimenti provare, al-

l'atto della verifica del biglietto, di avere titolo alla ridu-.

zione;

.2°.Viaggi di .rítorno:
a) Pelettore che avesse iniziato il viaggio di ritorno

o'ltre il termine massimo stabilito al punto 4, deve pagare,

per tutto il percorso eft'ettuato irregolarmente, il prezzo di

corsa semplice a tariffa ordinaria. Il biglietto a prezzo ris

dotto sa.rà ritirato;
b) l'elettore trovato nel viaggio di ritorno, con biglietto

scaduto di validità, deve pagare il prezzo a tariffa ordinaria
dalla stazione in cui, secondo l'orario ufliciale, venne a ces-

sare la validità del biglietto, fino a quella in cui fu scoperta
l'irregolarità. Il biglietto a prezzo ridotto sarà ritirato;

c) l'elettore che nel ritorno fosse trovato, o alla par,
tenza, o lungo il viaggio ed all'arrivo, col biglietto a prezzo
ridotto e sprovvisto del certificato d'iscrizione elettorale

deve pagare, per tutto il percorso del viaggio di ritorno, la
differenza fra il relativo importo a tariffa ridotta (metà del
prezzo del biglietto di andata e ritorno) e quello corrispon-
dente a tariffa ordinaria, nonchè una sopratassa uguale alla
differenza stessa; a meno che possa altrimenti provare, als
l'atto della verifica del biglietto, di aver titolo alla ridus

zione;

d) l'elettore che nel ritorno fosse trovato a viaggiare
col biglietto a prezzo ridotto mancante del preeeritto bollú
del Comune in cui ha avuto luogo la votazione (punto 2,
comma c), deve pagare la differenza fra l'integrale importo
del higlietto di andata e ritorno a prezzo ridotto e quello a

tariffa ordinaria corrispondente alle due corse di andata e

di ritorno. Il biglietto a prezzo ridotto gli verrà ritirato ;

e) l'elettore che nel ritorno fosse trovato a viaggiare
col biglietto a prezzo ridotto mancante del prescritto bollo,
della stazione iniziale del viaggio di ritorno stesso, deve pa-
gare il terzo dell'importo del biglietto a tariffa ordinaria per
il percorso effettuato. Il biglietto a prezzo ridotto sarà rey

golarizzato per l'eventuale ulteriore tratto da effettuare;
3° Viaggi con treni non ammessi :

i) l'elettore che nell'andata o nel ritorno fosse trovato

a viaggiare in un treno dal quale fosse escluso, deve pagare
la differenza fra la tariffa ridotta e l'ordinaria per tutto il

percorso efettuato e da effettuare con detto treno, a meno

che, in questo ultimo caso, preferisca discenderne, se abbia
la possibilità di proseguire con altri treni.

23. Abusi e relative penalitò. - Ogni abuso o tentativo

di abuso (punti 20 e 21) verrà senz'altro denunziato all'aus
torità giudiziaria per i procedimenti di legge contro i respone
sabili agli effetti del regolamento di polizia e sicurezza delle
strade ferrate e del Codice penale; e ciò indipendentemente
dal pagamento, da farsi all'atto dell'accertamento dell'abu-
so, della differenza fra il prezzo ridotto già pagato o che si

fosse tentato di pagare indebitamente e quello a tarifa ora

dinaria, per tutto il percorso, più tre volte la diferenza stes-

sa a titolo di penalità.
Nei casi di documenti o biglietti alterati o falsificati è

dovuto il pagamento a tariffa ordinaria per tutto il percorso,
più tre volte l'importo stesso a titolo di penalità.
24. Documenti smarriti. - Nel caso di smarrimento di dos

cumenti valevoli per ottenere la riduzione di viaggio, l'elets
tore deve tosto informarne l'amministrazione ferroviaria per
mezzo delle stazioni. Fino a che non sia dichiarato lo smarx

rimento, il titolare del documento smarrito è responsabild
dei danni derivanti dall'uso che altre perso11e ne facessero.

25. Reclami. -- Non si accordano rimborsi di somme pas

gate in più per mancata o ritardata presentazione alla sta-

zione di partenza dei documenti necessari per ottenere la

riduzione nè per la irregolare compilazione dei documenti
stessi.
In ogni altro caso i reclami per rimborso (da indirizzarsi

all'Amministrazione che ha rilasciato il biglietto) debbono

essere corredati dai biglietti o dalle ricevute comprovanti
l'eseguito pagamento e da quegli altri documenti che fossero
richiesti dall'amministrazione stessa.
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A tal fine su domanda dei viaggiatori sarà loro permesso
di conservare i biglietti o ne verrà rilasciata ricevuta..

Viaggi sulle linee di navigazione sovvenzionate.

26. - Sulle linee di navigazione sovvenzionate dallo Stato,
esercitate dalle società sottoindicate, sono concesse le ridu-
zioni di cui appresso:

a) riduzione del 75 °/o :
Compagnia Italiana Transatlantica;
Florio Società Italiana di Navigazione;
Società di Navigazione San Marco;
Società Anonima Industrie Marittime;
Società di Navigazione Puglia ¡
Società Navigazione Toscana;
Compagnia Sarda di Armamento e Navigazione ¡
Società Partenopea di Navigazione;
Società Eolia di Navigazione;
Società Anonima di Navigazione La Meridionale;
Società di Navigazione Istria;
Società di Navigazione Oostiera;
Società Zaratina di Navigazione;
Società Italiana di Servizi Marittimi,
Società di Navigazione Lloyd Triestino;
Società Anonima di Navigazione Libera Triestina;
Società di Navigazione Marittima Italiana;
Ditta D. Tripcovich;
Società Veneziana di Navigazione;
Società di Navigazione Adria ;
Società di Navigazione Viliain & Fassio ;
Società Nautica di Navigazione Fiume ;

b) riduzione del 50 ¾ :

Società di Navigazione Lloyd Sabaudo;
Navigazione Generale Italiana.

Le riduzioni suddette si applicano sul prezzo di passag-
gio, vitto escluso, per un solo viaggio di andata e ritorno,
agli elettori politici che si recano presso le proprie sezioni
elettorali per esercitare il diritto di voto.
Il viaggio di ritorno sulle linee suddette dovrà essere inis

ziato entro il 30 aprile.
Per fruire della riduzione è necessaria la presentazione del

certificato elettorale. Nel viaggio di ritorno gli elettori do-
vranno produrre lo stesso certificato munito del bollo della

sezione elettorale in cui ha avuto luogo la votazione.
Agli elettori residenti all'estero o nelle Colonie, che non

ricevano in tempo il certificato elettorale, sarà accordata la
riduzione su presentazione di un certificato, rilasciato dai

Regi consoli o dalle autorità coloniali, attestante che il ri-

chiedente recasi presso la propria sezione elettorale per pren-
dere parte alle elezioni politiche.

VI.

Viaggi degli elettori politici sulle ferrovie concesse all'in-

dustria privata e sulle linee della navigazione interna.

27. - Le aziende esercenti ferrovie concesse all'industria

privata e le linee di navigazione interna, che ne abbiano

obbligo in base agli atti di concessione, o che comunque ab-

biano aderito alFinvito loro rivolto dal Ministero delle co-

municazioni, applicheranno per i viaggi degli elettori poli-
tici la riduzione di tarifia prevista dalla concessione spe-

ciale II.
La concessione sarà accordata dietro esibizione del certi-

ficato elettorale, ovvero del biglietto a tariffa ridotta rila-

sciato dalle stazioni delle Ferrovie dello Stato.

Il Capo del Governo, Ministro per Pinterno:

31USSOLINI.

OOOOOOOOOO CO O



ßegue
ALLEGALO
A.

C O fD o D O C C O

AMMINISTRAZIONI
ESERCENTI

LINEE
AMMESSE
AL

SERVIZIO
CUMULATIVO

Società
.

Anonima
delle
ferrovio
Sa-

1entine

'

ßocieth
Veneta
per

costruzione
ed

esercizio
di

ferrovie
secondarie
ita-

liane Società
per
le

ferrovie
complementari

per
la

Sardegna
(1)

Societh
Anonima
per
la

ferrovia
delle

Dolomiti Ferrovia
Bribano-Agordo

Società
Italiana
per

Irnpreso
ferro-

viario
o

lavori
pubblici

Società
Ferrovia
Alto
Pistoiese

Francavilla
F.-Lecce
e

Novoli-Nardò
Centrale Nardò-Tricase-MaglieCasarano-Gallipoli

diramazione

Stazione
per
la

Carnia-Tolmezzo-Villa
Santina Cividale-Udine Conegliano-VittorioThiene-Rocchetta-Asingo

.

Torrebelvicino-Schio-Arsiero
N

Copparo-Ferrara-Cento
Persiceto

M

Decima-Modena Parma-Suzzara Bologna-Portomag.-MassalombardaArezzo-Pratovecchio-Stia Adria-Piove Cagliari-ArbataxGairo-Jerzu Mandas-SorgonoBosa-Macomer-Nuoro-Tirso-Chilivani Monti-TempioSassari-AlgheroVillacidro-Isili-Ales Dobbiaco-Calalzo-Pieve
di

Agordo-Bribano Siena-Monte
Antico

Cadore

Pracchia
-

S.

Marcello
Pistoiese
-

Mam-

miano

(1)
Il

servizio
cuutulativo
ò

anunesso
soltanto
con
Ic

stazioni
delle
linee
sarde
dello
Stato.

o


